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REPUBLIQUE DU BENIN

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

LOI N° 91-007 du 25 F~VRIER 1091

PORTANT CHAR'!'E DZ i..i\ ,JEUNESSE EN
REPU~lLI QUE DU BEnIN

LE HAUT CONSEIL DE LA REPUBLIOUE a d41ibéré
et alopté

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE promulgue
la Loi dont la teneur suit :
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PRE A M B U L E

- Considér~nt les oriçntations fondament31es les Conventions
Africaines et Internationsles en m8tière de Jeunesse léfi~ies par
un certain nombre ct t org9nismes internationGux dont 10S Gccùrds, ·:··,T'C
la République du Bénin, restent val?bles, not8mment :

* la Conf~rence Jes Miuistres de la JeU~0sse et das Sports Jas
pays 'l'Expression Franç3isc (CONFE.JES) ;

* le Conseil des Minfstres de 1· Jeunesse et 123 Sports
(CMJS/CEDEi\O) ;

* le ~"!ouvement P:::tn:J:fric0in Je 12 Jeunesse U':!-\T) ;

* la Fédr?r8tion l''1on r.liale de le. ..Teunesse Dél'lOCr?ti-:;ue (Fj\lJD)

ol(. l 'Univr1 Intern~:tj.on:üe :.les r~tU:!i3:lts (UI~).;

- PrenaLt (:!n com:;?te l(~s reconm18nd3tio!"s l\:.? l' Conï·~rence

Nation ~·le·:2s Forces Vi. -.,es ·:.h~ la P.:ltion tenue::lu 19 au 28 Févrior
1990 à Cotonou ;

L'Etat Béninois, conscient (lu f:.ü t quo J.~ ..T0urJesse consti
tue lD couche 18 plus importélnte 1e 1" popu13tion ::u B6nin, !lffirn:...
par 18 nrésenteCherte, sa volonté de luj. r2server une pl--:ce de c~'h'ix
1"]::111S le processus de dév.::loppr::ment n'",tionsl noteml;l.mt ..::n lui ?:ss·..lr'" .. t
un e:'"Jcaàrement et une:1 ssist3tlca p:~rm:~m.~nta p3r l t é(~Uc8tion tant
formelle qu'inf"1rmelle.

Dans cette optique, l' orgai,isGtion d(? lA J0Un',=SS2 doit r·,.:
poser sur ':les règles clair2mc:~1t définies davant p2rm.:.·ttre dt; form.~:·'

des cito:rens sains, o~i'lta12ment p.'.\ülibrés, disp()':übl,::s et p::;tr.iot28.

A ce titre, las objectifs suive~ts'doiv~ltGtre ~ttei~t~ =

a) - assur<?r la forc"'tion morale, civi':j,ue, ~'e~rL)tiqud et ):y'o
fessionlelle des jeunes ainsi que leur ép9nouissem.~nt global ;

b) - pronouvoir des nctivités socio-2(bcetives i~t socio-éconc
miques ~ui visent :

- la préperation, la mobilisation et la participvtion des jeunes à
la construction nr:tionale ;

- leur intégratï,.on dans les circuits de production et dans le mili::.-'·
social ;

- le développement de 10ur sens de responsabilité.
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DES PRINCIPSS

Article 1er. - La notion rie Jeunesse dans l' espri t ,le l~ présente
Ch~'ita-7?st aussi bien un foi t biologique que psychologique ct un
phénomèrtG soci~l.

Article 2. - Tout groupement de jeunes est considéré comme une ~s:;o

cialfion de jeunesse dès lors qu'il poursuit des buts éducatifs con
formes aux obj2ctifs ci-dessus 8noncés.

L'organisation des activités proposées doit tenir compte
des normes sociales en cours.

Article 3. - Est considéré com!ne Mouvement de Jeunesse toute br8nC~il;

n8tion~ie d'une association je jeunesse à caractère int2rnation81e
dont l' 8ction est sous -·tendue par une philosophie d,j type univers.:!.

Article 4.- Toute association spécielis~e daDs le création, la ges
tion et l'a.:;im;'1tiGn socio-6ducative est considérée comr.le une Insti
tution de Jeunesse.

T l T R E II : DE L'ORG!~NISi\TION ET DES STRUCTUrmS

Article 5.- Les essoci8tions, mouveID2nts et institutions de jcun~sce

pr;ùv,:';nt se constituer librament, mais na pourront jtre enregistré.::::.;
auprRs du Ninistèr0 chorg6 /le ]. r Intérteur qu'après agrément du l.'lir.i.s
tère ch~rgé de la Jeun~sse.

Les personnes ,=)ui, è\ un titre quelcon0u~, sont ch~rgées 1 e
l'Adminietretlon, de l'anim8tion at de 1::; gestion Jes associetiO!,8
de jeunesse doivent présenter rles g8ranties suffisantes de r.loreli':._
et d'exp~rience.

Article 6.- L'agrément peut ~tre retiré aux ~SSOci8tions 1ui ne su
'conforméiâient pas aux dispositions de la présente Ch:rte

La décision de retrait de l'agrfment peut ~tre prise pgr
l'autorité qui l'a délivré lorsque les conditions requises pour
l'cbtenir ne sont plus respectées ou encore pour tout motif grave,
notamment tout fait contraire à 10 moralité publique.

çJ-IAPprRE II : Q~~)!~r:t.lS.t'!~~

,Ar:t~cle 7. -: Les organes structurels de la '-!eunesse sont

- le Conseil National de la Jeunesse ;
l'Organe Consultatif de la Jeunesse;

- l-,s Associations de Jeunesse.
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Article 8. - Le Conseil Nation"'l -:18 12 ...T.?Un2S~e .::st un argent? qui r ..;:
'groupé -ënson sain les représEmtants ~12 tous 1]3 dé)art2m.~nts millü;té
r;els coneernés p8r les pro~l~mes ct2 1!", J2un.,:sse et 11 organ.? dirig.:.:-nt
de l~ structure de concert'3tion des "ssoci::,tions, mouvdi12C1ts .;t insti-
tutions de jeunes' e.

La Composit1on, l'organis8tion, L~s é-ttributions ~t 12
fonction~la:n,:mt du Conseil Nationel de lé' J8un.:.?ss0 sè'ront d6t?rmin:?~;

par D4cr~t pris en Conseil des Mi~istres.

Articla 9.- lL'Organe Consultatif de 1-; Jeun0s~;e .,:st un'J structure
'~lütonoîiiëregroupanten son s.'?in les r.·~présent~llts d(.:s ·:.ssùciations,
mouvements at institutions de Jeun0ss~.

Sa composition, s'~'I1l;)rgnnlsatior:, :;,.:S ?ttrii)utions 0t sor,
fonctionnement seront définies dans 12S dispositions statutaires
adoptées en As~emblée Générale Constitutive.

Article 10. - Les Associations, mOUv~lllents 0t '.nsti tutiorJs dl? Jeun.:=sse
sont libres de se fédérer ùa:1S le Y'esr.~ct ùes disporÜ tions énoncé.::s
dans l'article 5·

Article 11. - L(~s Associations, mOUV21:1ents .?t institutions de Jeun,'::fj' 2
dôfvent ti":ii.r compte des !Iormes de 12 présente Chart...-: d"Jns leurs
statuts et règlements intérieurs.

Article 12.- Toute essoci~tion, tout mouvement ou toute institutio~'

de Jeî.iiièSSë doit définir Ur! progr'::mme dl .9ctivi. tés socio-éùuc8ti 'les .:t
socio-économi"'ues en fAveur de ses nombréS 2t Deut int.~rv~nir dans
les 13ctivi. tés ponctuelles de groupes inform.·J1s.

~~~lè 13.- L~s conditions de fonctionnement des 3ssociGtioDS~

mouvement et institutions de jeunesse ainsi que lB composition des
coll~ges ~l~cto~pux eupel~s à 6lire l~s instances da ~ir~ction srnt
fixés per leurs statut::>.

,~J._t_R 1:, : III : DES INFf\!\3rRRUCTURES DI ;\CCu~IL,
~r:3 F····:t:·~i\TIO:! 1~1~ 0':~J..·'~:r":.:·'.TI()~!

Article 14. - Les infr3structurQs ct 1 ~.ccué:il sont c~)r:stitué~s ct 'U1";,::

P-éit-cié l'espace ouvert pour les acttvités ~r'rsirJU8sct ~10 loisirs
des jemlê!S et d'autres DBrt de Ce)Jtr.;.!s(:'t~isons c~..:s J0UL2S ct è.2 la
Culture t CentrŒ aérés) 8uberg2s de j8uncss.:::, C..:mtrcs Il..: 'Joc3nces l

etc •.. } dot&s de materi2ls ::lppropriés pour 1...:s ?c"ti--ri. t-5s spécificu2s.
. --

L2S Associetions, mouvements at institutions de Jeu-
nesses, l'Etat at toute p~rSOJ.ide physiqu~ ou Iilor:!.? C'.:rJcourent à l~
mise en pl~c<? de ces infrastructures.

Article 15. - li.. 1 Etat mettra en pl "'ce un systè:uc: de feori:l' tian continu~

etpY'ënTfiÉe afin de f~ire ~cqu4rir eux cedr2s ,·:t -o;lUX ::mimat2urs 10
j",mnesse les compétences requises.
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Un dép~rtenent sp~cificue ser3 cré6 pour ~ssurer cette
form~tion éventuelleme~t comp12tée ner des formations d0 courtes
durée et des stages de perfectionnement à l' étr;:lDger.

1..1...)' R E IV : DE LA COOPER,fI,TION INrl'SRN/\TI')h~;LE

Article 16. - Les associ..,tions, mouvements et institutL'ns de jeu:,le:..'. e
du Bénin peuvent s'affiler à des org:misJtion intenrtion01es nor::
gouvernementales de jeunesse et en informent le ~r;ini8tère chargé du
la Jeunese.e.

T )_~ R EV: DES R2SS0unCES

~~e 17. - Les associntions, mouvements t'?t insti tu"tLms de je1..:~.esr~e
doivent disposer des ressources propres pour 3ssur0r le~r fonction
nement et la mise en oeuvre de leurs activit~s.

Ces ressources sont constituées par L:::s cottsatj.O!lS des tn-:.-mbY.''::'s
los produits des :jctivi tés, l,os subventions, les dons ,~t les '12gs.

Article 18.- Il sera Bussi constitué auprès du flIi.l.istrère Ch~rgé dû
lâ -.réüiièSse un fonds National d'Appui aux Initiativ€:s les Jeunes
(~JAIJ) Blimenté p~r les subventions de l'Etat, d'Org~nis~€:s Int2r
n~tionaux, d'OrganisAtions non gouvernementales, de sponsors, de
mècènes et des associations elles-m~me~.

La gestion de ce fonds fera l'objet d 'un Arr~té :lu [·1inistèr,::
Ch~rgé de l~ Jeunesse.

Article 19.- L'aide de l'Etat p~ut se treduire per un ~pport tech~~

'qü-e-Oltüï..,-teriel et une p'-'rticipation à la formo:>tion '·diL du favo2.~is,.jr

l'orgAnisation des; activitÉs socio-éducativ~s et socio-économiques.

Article 20. - l'attribution des subventions p~r le :"O!'-lz l'htion~l

'd'Appui aux Initiatives des J'eunü::; n 1 ~ p~ S U!! cCl'rectèr0 'Jutometiq;]c'.
Elle est déterminée chaque9nnée en f nction dC3 d,~~:::;ndes prés2ntées ';--:T

les associations, mouvements 2t institutions :-1.:: jellnesses, après
analyse de l~urs besoins.

Toute intervention d?vra ~tre justifié~ p8r le structure
bén0ficiaire.

Article 21.- L~s subventions ne sont acc:)rdp.0s qutaux groupes recon
nûs'-dTùtITité public.ue, !'gréés p8r 10 r'iirli stère~2 18 .1 eunesse .
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T l T R E VI : DISPOSITIONS DIVERSt:S--_._- .~ ----
Article 22. - Les associotions, mouvements et institutions '12 J'Juno::; ,"j

subventrôi1nés sont soumis au contrOle de l'Etat j reDrésenté par t:1utd
personne régulièrementm8ndat<§e p9r l' ~utorité cOlapét..:nt-=:, notaf1 ,\.?nt
les Insp:::cteurs des Finences et les Insp\?cteurs d:J 18 \.;eUn0,JS,,? ::t (', .s
Sports. Ces structures doiv~nt ~tre en m~sur~ de prés~Dt0r, à to~tc

réquisition, les régistres comptables et cl' invent' ire~ lGS proc:,s
verbaux de r4unions, les oi~ces administratives et ~ouvoir justiti~T'

l'utilisation des subventions.

Les 9ssociations, mouvements et insti tutions :?gr~'::s doiv.?nt
rendre compte de leurs rycti vités ~ ::::u l:loins un fois 1y"r 3D, ou r'Ïir.i~J tre
Ch~rgé de 18 JeuD0sse.

Art~Sle 2l:,.- Les changements SUl"'v..~nus d~3ns l' 3drJü1istr'Jtion ou 13
direction ainsi ":lu(~ toutes modificetions Gp;.ortées aux statuts d'lm.,
assocLntion, d'ur. mouvement ou d"me institution ::le j:::un,::sse doiv.?r:~.

être portés à 19 conn8issance du Mi~ist~re ch3rgé ~D la Jeunesse S0US
peine de retrait de l'agrément.

Article 24. - Des actes administratifs lét::rmiD.:ront 12s moè.olit~3
d'BppilG:ation de certaines dispositions de la prés0~te Charte.

Article 25 : La présente Loi, ~ui abroge toutes dispositions
antérië"ürë's contr!;Üres, serg exécutée COlnf11e Loi de l' Etst.-

Fait ~ COTONOU, le 25 Février 1991

Par le Présiden t de l~ R4pu'~1Î_"ue,
Ch2f de l'~tat, ,'\

le Premier Ministra,
Ch.:::f d.u ~'~.rl1em2nt,
~-. . ,,' '1/'r r ", " J,. 7, .
~--..' .""-Jean-Florentrn-vï:FEH!HO

MISPAT Chargé de l'Intérim.

Mathieu KEREKOU
-------~_.- .. _--
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Le Ministre de 19 Culture, de l~

Jeunesse et des Sports,

Karim DRAMANE

A~LIATIONS : PR 6 HCR 4 Plrl h CS 1 saG 4 r~CJS 4 N.JTR:~S MINIS
TERES·-.,lt- DEPARTEHENTS 6 CU ST SP 79 GCONB 1· BN Ff..SJEP ENA UNB
DAN 5 ONEPI 1 JO 1.-
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